
PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement

Unité Interdépartementale Drâme-Ardèche

ARRETE PREFECTORAL n° 01 ‘20A4 - O4 -4S040 portant modification
de l’arrêté préfectoral n°DDCSPP/SAE/300615/01 du 30 juhi 2015 portant des

prescriptions complémentaires pour l’extension du silo de la coopérative DROMOISE
DE CEREALES sur la commune de Le Pouzin

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les livres let V et l’article R.18 l-45

VU l’arrêté préfectoral complémentaire n°DDCSPP/SAE/300615/0l du 30juin 2015 portant
des prescriptions complémentaires pour l’extension du silo exploité par ]a coopérative
DROMOISE DE CEREALES sur la commune de Le Pouzin;

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 28 mars 2017

CONSIDERÀNT qu’il est nécessaire de réaliser les mesures des rejets atmosphériques dans
des conditions représentatives du fonctionnement des installations,

SUR PROPOSITION DU secrétaire général de la préfecture;

ARRÊTE:

Article V’ : Le chapitre 3.2 de l’arrêté préfectoral complémentaire
n°DDCSPP/SAE/30061 5/01 du 30juin 2015 est annulé et remplacé par les dispositions
suivantes:

«CHAPITRE 3.2. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES
REJETS ATMOSPHERIQUES

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à
des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3
kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; les concentrations en
polluants sont exprimées en gramme(s) ou milligramme(s) par mètre cube
rapporté aux mêmes conditions normalisées.

Pour les installations de séchage, les mesures se font sur gaz humides.

Pour la détermination des flux, les émissions canalisées et les émissions diffuses
sont prises en compte.

LibrrIé Égalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE



Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont
fixées par l’arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. Les mesures sont effectuées dans des
conditions représentatives du fonctionnement de l’installation.»

Article 2 Délais et voie de recours (article R,514-3-1 du code de l’environnement)
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès
du tribunal administratif de Lyon:

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.21 l-1 et L.5l 1-l dans un
délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la
présente décision;

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à
laquelle la décision leur a été notifiée.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le
voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de
l’arrêté autorisant l’ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux
mois. Ce recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant.

Article 3 Publicité
Conformément aux dispositions de l’article R. 181-44 du code de l’environnement, un extrait
du présent arrêté, mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la
mairie et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de
Le Pouzin pendant une durée minimum d’un mois.

Le maire de Le Pouzin fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de l’Ardèche,
l’accomplissement de cette formalité.

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale
d’un mois.

Article 4 : Exécution —Ampliation
Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche et la directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) chargée de l’inspection des
installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au représentant légal
de l’exploitant. Une copie dudit arrêté sera également adressée au maire de Le Pouzin.

A Privas, le 18 AVR. 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

‘F

Paul-Marie CLAUDON


